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C'était lors d'une grande
réunion de clarification or-
ganisée à la Mosquée Has-
san-II. Outre les membres
du Conseil supérieur des
affaires islamiques du
Gabon, imams, prédica-
teurs, étudiants et fidèles
ont pris part à la rencontre. 

ACCUSES de détourne-ments sur le dos de leurInstitution par des mé-dias, et ce depuis plu-sieurs mois,  lesresponsables du Conseilsupérieur des affaires is-lamiques du Gabon(CSAIG)  sont sortis deleur réserve  samedi der-nier, à la faveur d'unegrande réunion qualifiéede "clarification", tenue àla mosquée Hassan II deLibreville. Un conclavequi a d'abord réuni lasoixantaine de membresdu CSAIG, avant d'êtreélargi au reste de la com-munauté (imams, prédi-cateurs, étudiants etsages  de cette commu-nauté religieuse duGabon). Objectif : resti-

tuer la vérité, et confon-dre ceux qui  relayent, ausein même du CSAIG, cesaccusations "menson-gères et sans preuves". Ilfaut dire que ces articlesdiffamatoires citent d'an-ciens étudiants gabonaisd’Arabie saoudite commeleurs sources. Ces der-niers recevraient en réa-lité "des feuillets" dequelques membres duCSAIG. La réunion  de samedi aainsi permis au présidentdu CSAIG, le grand ImamOceni Ossa, comme auconseiller du Raïs, AliAkbar Onanga Y'Obegue,principales victimes decette cabale  médiatique,de démonter les accusa-tions dont ils sont vic-times. Non sansdemander, dans le mêmetemps, aux éventuels col-porteurs de ces informa-tions  d'apporterpubliquement les preuvesde leurs insinuations.Une demande qui resterasans réponse pendantplus de 5 heures d’hor-loge.  Au contraire, on aplutôt vu dans l'assis-tance des personnes seconfondant en excuses,parmi lesquels des étu-

diants en théologie isla-mique en question."Pour nous, il fallait réagir
après de longs moments
de silence motivés par la
sagesse et le souci de la co-
hésion entre les différents
membres  de notre com-
munauté. Et aussi, permet-
tre à ceux qui se sont
affichés négativement par
cette désinformation de
réaliser qu'ils faisaient
fausse route. Mais ça n'a
pas été le cas.  Au lieu
qu'ils prennent conscience,
nous avons remarqué
qu'ils persistaient dans la
désinformation, la déla-
tion, et le mensonge. Et à
ce niveau de responsabi-
lité, il ne fallait plus se
taire, conformément au
Coran...", a expliqué legrand imam Ismael OceniOssa. 
CONTAINERS * Toute cesaccusations, a-t-on finipar comprendre, seraientparties d'une affaire decontainers  affrétés parles autorités du CSAIGaux étudiants en Islam deretour au pays. L'un desdeux containers est restébloqué au port de Libre-ville pendant plus dedeux ans,  et nécessiteraitentre 60 et 75 millions de

Fcfa pour son dédouane-ment, selon les chiffresavancés par le CSAIG. Des chiffres  corroboréssamedi dernier par lapersonne en charge de cedédouanement portuaire,Jean Bart. Cependant, lesétudiants en question, quiavaient pourtant reçucette information du di-rectoire du CSAIG,s'étaient déjà précipitésdans les médias en avan-çant que ce dédouane-ment ne coûterait que 18millions de Fcfa, et que lesresponsables du CSAIGsouhaitaient s'accaparerdu reliquat. Et au final, àla sortie desdits contai-ners, devant un huissierde justice, le contenu dé-claré par ces étudiants,c’est à dire des livres,était loin d’être une réa-lité.
SUBVENTION *Une foisce premier démenti éva-cué, les responsables duCSAIG ont embrayé surdes milliards de francsdont ils sont aussi accusésd'avoir détourné, s'agis-sant des allocations del'Etat au profit de l'Ensei-gnement privé islamique."Un pur mensonge", ont-ils également avancé.

C'est la directrice nationalde cet ordre d'enseigne-ment, Issa PouleraNdziengui, en personne,qui est venue, cette fois,éclairer, preuves à l’appui,la lanterne des uns et desautres.  Expliquant quedepuis la première sub-vention étatique à l'Ensei-gnement privé islamiqueen 2013,  la somme cu-mulée de cette manne,qu’ils ne perçoivent  plusdepuis deux ans, n’aguère dépassé 500 mil-lions de Fcfa. De 300 mil-lions en en 2013, laditesubvention a chuté à 150millions en 2014, à 50millions en 2015, pour neplus parvenir depuis lors,a-t-elle précisé. "D'où
notre étonnement
lorsqu'on entend parler de
milliards détournés à l'En-
seignement privé isla-
mique. D'où viennent tous
ces milliards ?" s'est-elleinterrogée.Une autre rumeur s'estvue tordre le coup aucours de cette communi-cation : celle de la "margi-nalisation" des étudiantsen Islam, une fois de re-tour au Gabon. Et le grandimam d'indiquer, pourprouver le contraire,  que

les anciens étudiantsconstituent aujourd'huiprès de la moitié dessoixante-onze membresdu CSAIG et que certainsd'entre eux, qu'il a nom-mément cités, occupentmême des postes de res-ponsabilité au sein del'Instance de régulationde l'Islam au Gabon.L'imam Oceni Ossa a closce long conclave en appe-lant ceux qui se sont ren-dus coupables de cettedésinformation à "la sa-gesse islamique" et  à "laprobité qu'exige la reli-gion musulmane...Carl'Islam du Gabon se feraavec tout le monde, donteux". Sur un tout autre plan,cette réunion de samedi aégalement été mise à pro-fit par le directoire duCSAIG pour faire un bilandes activités de l’Institu-tion. L'imam a par exem-ple informé l'assistancedu début de la construc-tion du lycée islamique dePort-Gentil.  Un établisse-ment qui pourrait accueil-lir ses premiers élèvesdès l'année scolaire 2018-2019 prochaine. 
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... aux imams et prédicateurs.
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La rencontre a été élargie...
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L'imam Ismael Oceni Ossa et le conseiller du Raïs,
Ali Akbar Onanga Y'Obegue, communiquant sur la

vie du Conseil supérieur des affaires islamiques.
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